Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


Numero 35082 du role 
Inscrit le 18 aout 2014 


Audience publique extraordinaire du 10 octobre 2014 


Recours forme par 
la societe anonyme ... S.A. , ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu la requete inscrite sous le numero 35082 du role et deposee le 18 aout 2014 au greffe 
du tribunal administratif par Maitre Frederic Noel, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre 
des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... S.A., etablie et ayant son siege 
social a L-..., representee par son conseil d’ administration actuellement en fonction, inscrite au 
registre du commerce et des societes sous le numero ..., tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation d’une decision prise en date du 14 juillet 2014 par le directeur de 1’ administration 
des Contributions directes portant fixation d’une amende administrative fiscale au sens de 
l’article 5 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la 
procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 9 septembre 2014 ; 

Vu l’ordonnance du 19 septembre 2014 accordant a chacune des parties un delai pour 
deposer un memoire supplementaire ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision deferee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Frederic Noel, ainsi que Monsieur le 
delegue du gouvemement Sandro Laruccia en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique 
du 8 octobre 2014. 


Par courrier du 20 fevrier 2014, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par « le directeur », enjoignit a la societe anonyme ... S.A., de lui 
fournir, pour le 28 mars 2014 au plus tard, certains renseignements la concernant, dans la 
mesure ou ceux-ci seraient indispensables afin de clarifier sa situation fiscale en France, etant 
donne que les autorites frangaises necessiteraient ces renseignements pour s’ assurer qu’elle a son 
siege de direction effective en France et non pas au Luxembourg. 



Le 5 mai 2014, le directeur envoya a la societe anonyme ... S.A. un courrier dans lequel il 
constata qu’elle n’a pas reserve de suite a sa decision d’injonction precitee du 20 fevrier 2014 et 
l’invita de lui foumir ces renseignements pour le 15 mai 2014 au plus tard, a defaut de quoi, il 
pourrait lui infliger une amende administrative fiscale conformement a 1’ article 5 de la loi du 31 
mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d’echange de renseignements sur demande, ci-apres designee par « la loi du 31 mars 
2010 ». 


Le 14 juillet 2014, le directeur envoya a la societe anonyme ... S.A. une decision dans 
laquelle il constata qu’elle n’a pas donne suite a sa decision d’injonction precitee du 20 fevrier 
2014, ni au rappel precite du 5 mai 2014, de sorte qu’il lui infligea une amende administrative 
fiscale de 25.000.- € conformement a l’article 5 de la loi du 31 mars 2010. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 18 aout 2014, la societe 
anonyme ... S.A. a fait introduire un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation contre 
la decision du directeur du 14 juillet 2014. 

Aux termes de 1’ article 6, paragraphe (1), alinea 2 de la loi du 31 mars 2010, le tribunal 
administratif est competent pour connaitre d’un recours en reformation introduit contre une 
decision du directeur portant fixation d’une amende fiscale administrative au sens de Particle 5 
de cette meme loi. 

Le delegue du gouvemement conclut a l’irrecevabilite du recours pour cause de tardivete 
dans la mesure oil l’envoi recommande aurait ete envoye le 14 juillet 2014, de sorte que le 
recours depose le 18 aout 2014 serait irrecevable pour cause de forclusion. 

Force est au tribunal de constater a cet egard qu’aux termes de l’article 6, paragraphe (1), 
alinea 2 de la loi du 31 mars 2010 : « Le recours contre les decisions visees aux articles [...] 5 
doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la notification de la decision au detenteur 
des renseignements demandes. » 

En l’espece, il ressort des pieces versees en cause que la decision deferee a ete envoyee 
par courrier recommande le 14 juillet 2014, de sorte qu’il a pu etre receptionne par la 
demanderesse au plus tot le 15 juillet 2014. Par voie de consequence, le delai d’un mois pour 
introduire un recours contentieux contre ladite decision a expire au plutot le 15 aout 2014. 

Cependant, force est de constater que le vendredi 15 aout 2014 a ete un jour ferie. Des 
lors, il y lieu de se referer au § 245, (2) de la loi generate des impots du 22 mai 1931, appele « 
Abgabenordnung », en abregee « AO », aux termes duquel: « Lorsque le dernier jour du delai 
est un samedi, un dimanche, un jour ferie legal ou un jour ferie de rechange, ce delai est 
proroge jusqu ’au prochain jour ouvrable. » 

Par voie de consequence, et dans la mesure oil, tel que releve ci-avant, le delai pour 
introduire un recours contentieux a expire au plus tot le 15 aout 2014, jour feriee, ce delai a ete 
prolonge jusqu’ au prochain jour ouvrable, de sorte a avoir pu expirer au plus tot le lundi 18 aout 
2014. 



II s’ensuit que le recours en reformation depose le 18 aout 2014 est recevable ratione 
temp oris. 

La recevabilite du recours principal en reformation n’etant pas autrement critiquable, il 
est recevable pour avoir ete introduit selon les formes et delai de la loi. 

II n’a y des lors pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

A l’appui de son recours, la demanderesse fait valoir que la decision deferee lui causerait 
tort et grief dans la mesure oil elle aurait ete motivee par un pretendu defaut de collaboration de 
sa part, alors que les renseignements demandes dans l’injonction du 20 fevrier 2014 auraient ete 
communique par fax a 1’ administration des Contributions directes en date du 15 mai 2014. Par 
ailleurs, un courrier aurait ete adresse a cette meme administration comprenant copie du livre des 
actionnaires et deux extraits de compte. Ainsi, il paraitrait qu’elle n’aurait en aucun cas refuse de 
collaborer, mais qu’il y aurait eu un probleme de gestion dans ce dossier au niveau de la 
reception des informations. 

La demanderesse declare verser a nouveau les memes pieces dans le cadre du present 
recours contentieux. Elle fait finalement valoir que les autorites frangaises auraient eu 
communication de ces memes renseignements dans le cadre de la procedure de controle fiscal et 
de TVA et que ces informations leurs auraient ete communiques par Monsieur ..., administrateur 
et actionnaire unique. 

La demanderesse en conclut qu’il y aurait lieu de reformer la decision deferee du 14 
juillet 2014 en ce sens qu’il y aurait lieu de renvoyer le dossier devant le directeur pour nouvel 
examen de la demande d’ assistance emanant des autorites fiscales frangaises, voire encore par 
reformation la decharger de 1’ amende lui infligee de 25.000.- €, sinon subsidiairement voir 
reduire cette demiere a de plus justes proportions. 

Le delegue du gouvernement estime a son tour par rapport au fax envoye le 15 mai 2014 
par Maitre Noel au nom et pour compte de la demanderesse, qu’il aurait ete adresse au bureau 
d’imposition societes 2 et qu’il n’aurait pas comporte la bonne reference. Pour ces raisons, ce fax 
ne serait pas parvenu au service competent de la direction des contributions. Or, dans la mesure 
oil aussi bien la demande initiale du 20 fevrier que le courrier de rappel du 5 mai 2014 auraient 
ete emis par le directeur, il serait legitime d’attendre que la reponse de la societe aurait du etre 
envoyee au meme expediteur et qu’elle comporterait egalement la reference y afferente. 

A cet egard, le delegue du gouvernement fait encore valoir que des verifications auraient 
etablis que ni le bureau d’imposition en question, ni le directeur n’auraient regu de courrier 
simple comportant le livre des actionnaires et des extraits de compte tel que cela a ete indique 
dans le recours introductif d’instance. Des lors, la reception d’un tel envoi serait contestee. 
Concernant plus precisement le fax du 15 mai 2014, le delegue du gouvernement donne a 
considerer qu’il resulterait du releve de transmission verse en cause par la demanderesse qu’il 
s’agirait d’un document de seulement deux pages, de sorte que les pieces y annoncees n’auraient 
pas ete transmises par cette voie. 



Quant au releve de compte verse en cours de la procedure contentieuse, le delegue du 
gouvemement fait valoir qu’il ne couvrirait pas la periode mentionnee dans la decision 
d’injonction du 20 fevrier 2014, sans qu’une explication circonstanciee n’ait ete foumie a ce 
sujet. 


Le delegue du gouvemement en conclut que la partie demanderesse n’aurait pas reagi 
utilement suite au courrier du 20 fevrier 2014, ni au courrier de rappel du 5 mai 2014, de sorte 
qu’elle n’aurait pas execute les diligences necessaires afin de mettre 1’ administration des 
Contributions directes en mesure de repondre aux autorites frangaises. 

Quant a 1’ affirmation de la demanderesse que les autorites frangaises seraient deja en 
possession des informations demandees, de sorte qu’il y aurait lieu de renvoyer la demande 
d’assistance fiscale emanant des autorites frangaises devant le directeur des Contributions 
directes pour un nouvel examen, une telle demande serait irrecevable pour cause de forclusion 
dans la mesure oil aucun recours n’aurait ete introduit contre la decision du 20 fevrier 2014. 

Par ailleurs, la demande de ramener 1’ amende administrative fiscale litigieuse a une plus 
juste proportion serait a rejeter pour ne pas etre fondee. 

Finalement, le delegue du gouvemement conteste tant en son principe qu’en son quantum 
la demande en obtention d’une indemnite de procedure. 

A titre liminaire, le tribunal tient a relever qu’il ne saurait, en tout etat de cause, tel que 
releve a juste titre par le delegue du gouvemement, faire droit a la demande formulee par la 
partie demanderesse dans le dispositif de sa requete introductive d’instance suivant laquelle il y 
aurait lieu de reformer la decision deferee du 14 juillet 2014 en la renvoyant devant le directeur 
pour nouvel examen de la demande d’assistance emanant des autorites fiscales frangaises, etant 
donne que, d’un cote, le tribunal ne saurait annuler une decision dont il est saisi par le biais d’un 
recours en reformation qu’en cas d’illegalite externe de cette decision, hypothese qui n’est pas 
envisageable vu les mo yens invoques, et, d’un autre cote, son controle se limite dans le cadre de 
la presente instance a la decision deferee qui, en ce qu’elle fixe une amende administrative 
fiscale est etrangere a la decision d’injonction precitee du 20 fevrier 2014 et du rappel precite du 
5 mai 2014. 

Quant au fond, le tribunal constate de prime abord que, dans un premier temps, les 
auteurs du projet de loi N° 6072 portant approbation de plusieurs conventions tendant a eviter les 
doubles impositions et a prevenir la fraude fiscale et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d’echange de renseignements sur demande entendaient conferer au detenteur des 
renseignements un recours en annulation contre une decision fixant une amende administrative 
fiscale au sens de l’article 5 de la loi du 31 mars 2010, et que ce n’est que sur avis de la Cour 
administrative du 29 octobre 2009, 1 auquel s’est rallie le Conseil d’Etat dans son avis 
complementaire du 2 fevrier 20 10, 2 que le recours contentieux afferent a ete finalement modifie 


1 Voir doc. pari. N° 6072' 

2 Voir doc. pari. N° 6072 6 



en un recours en reformation afin de repondre aux exigences de 1’ article 6, paragraphe l er de la 
Convention de sauvegarde des droits de 1’homme et des libertes fondamentales. 

S’il a ete vraisemblablement judicieux de suivre cette proposition afin d’anticiper tout 
doute quant a la compatibilite du controle juridictionnel afferent aux principes degages par la 
Cour europeenne des droits de l’homme par rapport a la notion de recours de pleine juridiction, 
le tribunal constate neanmoins qu’une application stricte des competences attributes au juge 
administratif saisi d’un recours en reformation, telles qu’elles sont actuellement pergues par la 
Cour administrative, 3 a savoir que « le recours en reformation est V attribution legale au juge 
administratif de la competence speciale de statuer d nouveau, en lieu et place de 
1’ administration, sur tous les aspect d’une decision administrative querellee. Le jugement se 
substitue a la decision litigieuse en ce qu’il la confirme ou qu’il la reforme. Cette attribution 
formelle de competence par le legislateur appelle le juge de la reformation d ne pas seulement 
controler la legalite de la decision que V administration a prise sur base d’une situation de droit 
et de fait telle qu 'elle s ’est presentee a elle au moment ou elle a ete appelee a statuer, voire a 
refaire - independamment de la legalite - V appreciation de V administration, mais elle V appelle 
encore a tenir compte des changements enfait et en droit interx’enus depuis la date de la prise de 
la decision litigieuse et, se plagant au jour ou lui-meme est appele a statuer, a apprecier la 
situation juridique et a fixer les droits et obligations respectifs de l’ administration et des 
administres concernes », risque, le cas echeant, d’aboutir a une situation ou un detenteur de 
renseignements recalcitrant lors de la procedure administrative non contentieuse, execute 
pleinement ses obligations decoulant de l’injonction directoriale lors de la phase contentieuse, de 
sorte que le tribunal administratif, en se plagant au jour ou lui-meme est appele a statuer, devrait 
retenir la conclusion qu’aucun manquement du detenteur des renseignements ne saurait etre 
verifie, bien que, au jour oil la decision fixant l’amande administrative fiscale a ete prise, le fait 
generateur afferent avait ete consomme. 

Des lors, afin de tenir compte tant de 1’ attitude du detenteur des renseignements au cours 
de la procedure administrative, que des specificites de cette matiere et pour pallier d’eventuels 
stratagemes de detenteurs de renseignements incompatibles avec la celerite indispensable a la 
procedure en matiere d’echanges de renseignements sur demande, le tribunal est amene a 
conclure qu’il y a lieu de moduler son controle en la presente matiere en ce sens qu’il lui 
appartient de controler, d’un cote, la legalite et l’opportunite de la decision deferee au jour oil 
elle a ete prise compte tenu de 1’ attitude du detenteur des renseignements a ce moment, tout en 
prenant en compte, de 1’ autre cote, dans l’hypothese oil le bien-fonde de la fixation de 1’ amende 
est retenu, son attitude lors de la procedure contentieuse, afin de modifier, le cas echeant, en sa 
faveur ou en sa defaveur, 1’ amende fixee a juste titre par le directeur, sur base du comportement 
global affiche par le detenteur des renseignements. 

En l’espece, la demanderesse estime, tel que releve ci-avant, avoir integralement repondu 
aux injonctions directoriales des 20 fevrier et 5 mai 2014 par le courrier du 15 mai 2014 ainsi 
que par des pieces communiquees par envoi postal simple. S’il n’est pas conteste que 
1’ administration a regu le courrier precite du 15 mai 2014, le tribunal est amene a conclure, apres 
analyse tant des elements de preuve soumises a son appreciation que des contestations afferentes 


3 Voir CA 6 mai 2008, n° 23341C du role. Pas. adm. 2012, v° Recours en reformation, n° 1 1 et les references y 
citees 



de la partie etatique, qu’il n’est pas verifie que la demanderesse ait effectivement communique 
les pieces dont elle fait etat avant que la decision deferee a ete prise. Des lors, dans la mesure oil 
il appartient a la demanderesse de prouver ses allegations compte tenu du privilege du prealable 
dont beneficie toute decision administrative, la question de savoir dans quelle mesure la 
demanderesse s’etait conformee aux injonctions litigieuses au moment oil la decision deferee a 
ete prise, sera analysee eu egard des seules informations contenues dans le courrier du 15 mai 
2014. En effet, la partie etatique a souleve a juste titre que le rapport de transmission par fax du 
courrier precite du 15 mai 2014 indique que seulement deux pages ont ete envoyees, de sorte 
qu’il y a lieu de cone lure que le document precite ne comportait aucune annexe. 

A cet egard, il importe de citer les renseignements sollicites par le directeur a travers les 
deux injonctions des 20 fevrier et 5 mai 2014 pour la periode du l er avril 2007 au 30 decembre 
2011 : 


« - Veuillez indiquer qui etaient les actionnaires de la societe ... SA pour la periode 
visee et veuillez foumir copie du registre des actionnaires ; 

Veuillez indiquer les noms et adresses des administrateurs et/ou dirigeants de la 
societe pour la periode visee ; 

Veuillez indiquer a quoi correspond Vadresse du siege social de la societe au 
Luxembourg (location de bureaux, adresse de domiciliation, boite au lettre, ...) et 
veuillez fournir le contrat de location et/ou domiciliation ; 

Veuillez indiquer quels sont les moyens humains et materiels de la societe au 
Luxembourg ; 

Veuillez fournir les releves banccdres du compte [...] pour la periode visee, 
indiquer qui est la ou les personnel s) autorisee(s) d ejfectuer des operations sur ce 
compte bancaire ainsi que le nom de la personne avcint ouvert ce compte bancaire ; 

Veuillez fournir la declaration fiscale ainsi que les comptes annules pour Vannee 
2011 . » 

A la lecture du courrier du 15 mai 2014, le tribunal est amene a retenir que les seules 
informations concretes fournies par la demanderesse sont celles qu’elle « disposait pour 
Vepoque de 4 administrateurs mens n’avait pas d’ employes », les autres indications y figurant 
ayant trait a des engagements non concretises par la suite. 

Des lors, le tribunal en conclut que e’est a bon droit que le ministre a decide qu’en date 
du 14 juillet 2014, la demanderesse n’avait pas reserve de suites aux injonctions des 20 fevrier et 
5 mai 2014 et que e’est encore a bon droit que le directeur a fixe une amende administrative 
fiscale au sens de 1’ article 5 de la loi du 30 mars 2010. 



Cependant, au cours de la procedure contentieuse, la demanderesse a verse une copie du 
livre des actionnaires, de sorte a s’etre entierement acquittee de son obligation decoulant de la 
premiere question de l’injonction du 20 fevrier 2014. 

Par ailleurs, elle a verse deux releves du compte bancaire indique dans l’injonction du 20 
fevrier 2014 detenu dans les livres de l’Union bancaire privee aux 31 decembre 2010 et 2011. 
Etant donne que la periode visee dans l’injonction du 20 fevrier 2014, en l’occurrence celle du 1 er 
avril 2007 au 30 decembre 2011, n’a pas ete contestee par la demanderesse, il y a lieu de 
conclure que les extraits bancaires versees au cours de la procedure contentieuse ne couvrent pas 
toute la periode visee, de sorte que la demanderesse est defaillante a cet egard. 

Finalement, la demanderesse verse encore un extrait du memorial C du 20 avril 2007 
cense renseigner qui ont ete les administrateurs pour la periode visee. Cependant, 1’ analyse de 
cette piece amene le tribunal a la conclusion que si cette piece indique en effet quelles personnes 
ont ete nominees administrateurs lors de l’assemblee generale du 30 janvier 2007, elle indique 
egalement que le mandat des administrateurs a expire a Tissue de l’assemblee generale de Tan 
2010. Ainsi, les renseignements fournis par la demanderesse au sujet de ses administrateurs ne 
couvrent pas l’entierete de la periode visee a l’injonction du 20 fevrier 2014, de sorte que la 
demanderesse est defaillante a cet egard. 

Par ailleurs, force est au tribunal de constater qu’aucun autre renseignement n’a ete 
transmis par la demanderesse au cours de la procedure contentieuse, de sorte qu’il est amene a 
conclure que son comportement global est a qualifier de defaillant. 

Quant au montant concretement inflige par le directeur, le tribunal est amene a conclure 
qu’il lui appartient de le moduler, le cas echeant, en tenant compte de l’attitude affichee par la 
demanderesse au cours de la phase contentieuse. 

A cet egard, tel que releve ci-avant, la demanderesse a fourni un certain nombre 
d’ informations supplementaires par rapport a ceux indiques dans son courrier du 15 mai 2014, 
mais qui restent cependant largement incompletes, de sorte qu’il y a lieu de reduire le montant, 
par reformation de la decision deferee, a 24.000 €. 

Finalement, le tribunal est amene a conclure que dans la mesure ou la demanderesse ne 
specifie pas en quoi qu’il serait inequitable de laisser a sa charge les frais non compris dans les 
depens, sa demande en allocation d’une indemnite de procedure est a declarer non fonde. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a T egard de toutes les parties ; 



regoit le recours principal en reformation en la forme ; 
le declare partiellement fonde ; 

partant, par reformation de la decision du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes du 14 juillet 2014, fixe l’amende administrative fiscale a 24.000 € ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi delibere par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Jackie Maroldt, attache de justice, 

et lu a l’audience publique extraordinaire du 10 octobre 2014, a 17.00 heures, par le vice- 
president en presence du greffier Goreti Pinto. 


s. Goreti Pinto 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 13 octobre 2014 
Le greffier du tribunal administratif 



